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Série d’été
CES NOUVEAUX LIEUX

OÙ L’ON ENTREPREND (3/6)
Les lieux de travail sont en pleine

évolution. Depuis quelques années, les
entreprises réinventent les espaces où

évoluent leurs employés. Avec la
conviction que “le décor” influence

leur productivité et l’ambiance. A cela
s’ajoutent aussi des lieux innovants.
Espaces de “coworking”, centres

d’affaires 2.0, accélérateurs pour start-
up, etc. Nous vous proposons un

voyage dans six de ces lieux innovants.
A Bruxelles, en Wallonie et en Flandre.

Transforma Bxl,
clap, deuxième !
S a première adresse était située

dans le quartier en face de l’hip­
podrome de Boitsfort à Bruxelles.

Une rotonde en pleine nature dont le
style rappelle l’Expo 58. Transforma Bxl
y est resté un an et demi, jusqu’au début
juin dernier. De quoi tester le concept.
Depuis, et assez abruptement – c’était
un bail précaire –, Transforma (quatre
personnes, bientôt cinq) a installé ses
pénates, avec l’aide de Citydev (SDRB),
dans un bâtiment plus moderne, avenue
Jules Bordet à Evere, non loin du nou­
veau Decathlon.

La surface est plus pe­
tite mais mieux agencée.
Au premier étage, onze
bureaux fixes qui peu­
vent accueillir de trois à
six personnes et une
salle de réunions classi­
que. Au rez­de­chaussée
– qui a été rénové –, une
réception “sans réception”, une salle de
coworking et “une salle de réunions d’in­
telligence collective où on peut former des
mini­groupes, se retrouver autour de ta­
bles, écrire sur les murs”, comme les dé­
crit Anis Bedda, un des fondateurs de
Transforma Bxl, “coworking & innova­
tion space”. Car “avec ce nouvel endroit,
on voudrait créer du contenu autour de
l’innovation”, confie celui qui est arrivé
voici dix ans en Belgique avec, en poche,
un diplôme de marketing et gestion
d’entreprise tunisien. Juste avant de
créer “son espace” (géré par une SPRL,

BottomUp Innovation, “sans subsides ni
sponsors”), il avait intégré le Hub, pre­
mier espace de coworking à Bruxelles. Il
y en a une dizaine aujourd’hui.

Au départ, les deux adresses de Trans­
forma Bxl devaient cohabiter. A l’heure
actuelle, il est plutôt question de s’ap­
proprier les nouveaux lieux et d’étoffer
l’offre de programmes avant de repenser
à dédoubler les sites. L’ambition: “créer
un point de rencontres entre le nouveau
mode de création d’entreprises, celui des
start­up et les micro­entreprises, agiles, ra­

pides et innovantes, qui
chamboulent le mode de
fonctionnement des mar­
chés, et les entreprises plus
classiques”. Il s’agit
d’amener les entreprises
dites classiques à s’inspi­
rer du mode de fonction­
nement des start­up
pour innover. Découvrir

les nouvelles façons d’agir, décloisonner,
pousser l’interaction et le networking.

Intrapreneuriat
Pour atteindre ce but, plusieurs pro­

grammes existent ou sont en prépara­
tion. Comme l’introduction à l’innova­
tion avec les “Innovation Discovery
Days” au cours desquels “on démystifie
les buzzwords, lesmots compliqués autour
de l’innovation, des nouveaux modes de
travail et de créativité à travers une ap­
proche pluridimensionnelle”.

Autre programme, l’introduction et

l’accompagnement à l’intrapreneuriat.
Ou comment essayer de développer
une microentreprise dans une entre­
prise ou une organisation existante. Ap­
prendre à innover de l’intérieur, à partir
des employés, ceux qui connaissant le
mieux le produit tout en luttant contre
la démotivation dans les rangs en pous­
sant les individus à prendre davantage
de place dans leur entreprise. Dans ce
cadre, depuis 2011, Transforma Bxl
met sur pied des “intrapreneurship
conferences”. La dernière eut lieu à
Londres en mai, la suivante est prévue à
New York en octobre.

Communauté de communautés
Troisième axe, le programme d’accé­

lération des start­up. “Onva en sélection­
ner et accompagner leur développement,
dit encore Anis Bedda. Et on voudrait
aussi, avec l’aide d’un partenaire, encou­
rager les start­up non européennes à s’ins­
taller chez nous et faciliter leur “soft lan­
ding”, leur intégration, en leur offrant un
espace de travail, en les accompagnant
administrativement, etc. En vendant aussi
le site “Bruxelles” et “Belgique”. Car pour­
quoi aller à Londres, Paris ou Stockholm
quand Bruxelles affiche un bon rapport
qualité­prix?” Et de conclure: “On veut
créer un écosystème, une ruche dynami­
que. Un espace ouvert, une communauté
de communautés où tout le monde se mé­
lange et où nous facilitons les interactions
et collaborations.”

A.Ma.

Des lignes simples, un espace agréable. La nouvelle adresse de la “ruche” d’Anis Bedda.
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Décloisonner
et apprendre
à innover
comme

les start­up.

A partir
de 80€/mois
Jusqu’ici, Transforma Bxl a
abrité jusqu’à 50 “membres”
en même temps à Boitsfort. Et
plus d’une centaine au cours
de sa grosse année d’activité.
Comme Beeodiversity,
entreprise qui recrée la
biodiversité grâce aux
abeilles. Ou Youtic, plateforme
d’e-commerce de proximité.

L’heure est aux préparatifs. La
véritable rentrée se fera en
septembre. Certains membres
vont revenir tandis que
d’autres préfèrent rester à
Boitsfort. Le principe est
l’abonnement mensuel (avec
préavis de 2 mois en cas de
départ plutôt que d’un mois
comme c’était le cas
auparavant). A partir de
80 euros par mois pour
l’espace de coworking.

Épinglé

“On veut créer
un écosystème,
une ruche
dynamique.”
ANIS BEDDA

Un des fondateurs de
Transforma Bxl.

Interdire la pub destinée aux enfants
Universités Un premier pas
pour développer des habitudes
de consommation responsables.

Chronique

L es enfants sont vulnérables. C’est
pourquoi la directive européenne
sur la télévision transfrontière

de 1989 affirme que la communication
publicitaire “ne doit pas inciter directe­
ment les mineurs à l’achat d’un produit ou
d’un service, en exploitant leur inexpé­
rience ou leur crédulité”. La Belgique a
donc interdit les publicités télévisées
pendant les programmes pour enfants et
cinq minutes avant et après. Cependant,
les enfants restent exposés à des centai­
nes de messages publicitaires par jour,
dans la rue, sur les emballages et magazi­
nes ou sur Internet.

La plupart des Etats préfèrent encoura­
ger les annonceurs à s’autoréguler, à l’ex­
ception de la Suède et du Québec, où la
publicité destinée aux enfants de moins
de 12 ans (13 au Québec) est interdite.
Lorsque la Suède a présidé l’Union euro­
péenne en 2001, elle a déjà tenté d’éten­
dre cette interdiction aux autres Etats­
membres, sans succès. Voici pourquoi il
serait grand temps de le faire.

1 Une interférence de l’Etat avec la
communication publicitaire est jus­

tifiée pour garantir la capacité du pu­
blic de prendre ses décisions d’achat
de manière autonome. Pour ce faire, le
public doit être à même d’identifier la
publicité comme telle. C’est pour cette
raison que la législation de plusieurs
pays, dont la Belgique, exige que la pu­
blicité télévisée soit nettement séparée

du reste du programme (et interdit no­
tamment la publicité subliminale). Or,
depuis les années 1970, les recherches
montrent que les enfants de moins de
8 ans ne sont pas capables de discerner
l’intention commerciale des messages
publicitaires (ex. Blatt, Spencer et Ward,
1972). Les jeunes enfants ignorent que
l’objectif est de les persuader d’acheter
un produit. La publicité pour enfants
constitue donc une situation de commu­
nication où la vulnérabilité d’une des
parties laisse toute latitude à l’autre pour
la manipuler, ce qui est pour le moins
problématique sur le plan éthique.

2 La publicité est l’un des facteurs qui
habituent les enfants à un niveau

de consommation élevé. Or, de telles
habitudes de consommation pourraient
diminuer leur propre bien­être. En effet,
des recherches en psychologie montrent
que les jeunes qui attachent plus d’im­
portance à la consommation matérielle
qu’aux relations humaines ou qu’à la
réalisation de soi sont plus susceptibles
d’être malheureux et de souffrir de trou­
bles mentaux (ex. Kasser, 2003).

De plus, une fois adultes, ces habitu­
des entraîneront certains à travailler
toujours plus, seulement pour consom­
mer autant que le voisin. Elles affecte­
ront aussi leur capacité à épargner, favo­
riseront le surendettement (Sullivan et
al. 1999), voire l’addiction au shopping
(Hartston, 2012). Les enfants n’ont pas
choisi d’être exposés à la publicité.
Même s’il est théoriquement possible de
réviser des habitudes de consommation
acquises dans l’enfance, cela exige des ef­
forts, et il est plus facile de passer d’un
mode de vie frugal à un mode de vie dis­
pendieux que l’inverse.

3 Des niveaux de consommation éle­
vés sont incompatibles avec la pré­

servation de l’environnement et des
ressources naturelles. Cela pourrait
donc de surcroît diminuer le bien­être
d’autrui. Selon les experts des Nations
unies, la capacité des écosystèmes à sa­
tisfaire les besoins humains a atteint des
niveaux critiques, principalement en
raison de l’activité humaine (UN Foun­
dation, 2005). La dégradation de l’envi­
ronnement menace les générations futu­
res et affecte dès à présent les pays pau­
vres, qui sont les plus vulnérables face au
réchauffement climatique.

Interdire la publicité destinée aux en­
fants est un premier pas indispensable
pour développer des habitudes de con­
sommation responsables. Finalement,
on pourrait craindre qu’encadrer la pu­
blicité ait des effets négatifs sur l’écono­
mie. En fait, c’est tout le contraire. Les
avantages d’une économie de marché re­
posent sur le fait que les individus dispo­
sent de l’information nécessaire pour
choisir rationnellement le produit qui
satisfait le mieux leurs préférences au
plus bas prix. La publicité fait plutôt ap­
pel aux émotions et offre peu d’informa­
tion sur la qualité ou même le prix des
produits. Or, les économistes ont dé­
montré que si les individus sont impar­
faitement informés, le marché est moins
efficace (Stiglitz, 2007). Par exemple,
une grande entreprise peut recourir à la
publicité pour conserver ses parts de
marché même si son produit est de
moins bonne qualité ou plus cher que
celui d’une petite entreprise.

Il existe de bien meilleurs moyens de
diffuser l’information de marché. On
peut par exemple rassembler en ligne
l’information sur les produits, leur qua­
lité, les lieux de vente et les prix, et la
rendre accessible aux parents. Alors,
pourquoi ne pas aller plus loin et envisa­
ger d’abolir la publicité tout court?

THOMAS FERRETTI
Doctorant à la Chaire Hoover

d’éthique économique
et sociale (UCL).

DANIELLE ZWARTHOED
Chercheuse postdoctorante
à la Chaire Hoover d’éthique
économique et sociale (UCL).

Lait : “Fini les blocages, on négocie”
n Les agriculteurs arrêtent leurs
actions et veulent un accord
avec la grande distribution.

En colère, les agriculteurs belges ont
mis un terme vendredi à leurs ac­
tions (blocage d’axes routiers et de

grands magasins, occupation de laite­
ries,…) et trouvé la route de la table des
négociations. Une réunion avec le sec­
teur de la grande distribution – accusé
par les producteurs laitiers et porcins de
se prendre des marges trop importantes
et de ne pas assez acheter “belge” – a
ainsi lieu ce vendredi.

“Nous terminons nos actions, car on ne
bloque pas les magasins de partenaires
avec qui l’on entame des négociations”,
explique Erwin Schöpges, porte­parole

de l’European Milk Board qui repré­
sente le groupement de producteurs
laitiers belges. Selon le porte­parole,
rien de “vraiment concret” n’est toute­
fois sorti de cette pre­
mière réunion. “Pour
l’instant, ce ne sont que des
paroles et on veut des actes.
Nous nous donnons un
mois pour parvenir à met­
tre des choses en place.
L’objectif est de trouver une
formule pour augmenter la
trésorerie des producteurs
à court terme.”

Manifestation européenne
Les différentes organisations se sont

ainsi mises d’accord sur un “soutien tem­
poraire aux prix des secteurs laitier et por­
cin”, jugés trop bas par les éleveurs. “A
long terme, il s’agira d’un mécanisme de

stabilisation auquel tous les maillons de la
chaîne participeront”, selon le commu­
niqué d’après réunion. Des proposi­
tions relatives à la durée des contrats

d’achat, au contenu des
campagnes de promo­
tion (origine des pro­
duits, politique des prix)
et à l’adéquation entre
l’offre et la demande se­
ront également mises en
place d’ici la fin du mois.

“Le problème, c’est que
seul 15 à 20 % de la pro­
duction laitière belge est

vendue en Belgique”, insiste Erwin
Schöpges. “Or auniveaumondial, onn’est
pas prêt de voir le bout du tunnel de cette
crise laitière.” Pour Comeos, fédération
du commerce et des services, l’impor­
tance de l’exportation des produits agri­
coles comme le lait ou le porc fait ainsi

partie de la complexité du problème.
“On ne peut pas nous demander de subsi­
dier les exportations de lait en poudre en
Chine”, argumente Dominique Michel,
CEO de Comeos (commerce).

Dans son discours, le secteur laitier a
mis un peu d’eau dans son vin. D’après
Erwin Schöpges la grande distribution
n’est ainsi “pas la première responsable”
de la crise du lait. “La faute en revient à
tous ceux qui ont libéralisé ce secteur en
Europe”, explique­t­il en pointant no­
tamment la fin des quotas laitiers euro­
péens. Selon lui, seule une “régulation
européenne” pourrait améliorer la si­
tuation des producteurs laitiers et por­
cins. Visiblement les agriculteurs euro­
péens sont sur la même longueur
d’onde puisqu’ils préparent une “mani­
festation massive” le 7 septembre pro­
chain.

R.Meu.

“Pour l’instant
ce ne sont que
des paroles et on
veut des actes.”
ERWIN SCHÖPGES

Porte-parole de l’European
Milk Board


